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RAPPORT D’ENQUÊTE

1. GENERALITES CONCERNANT L’OBJET DE L’ENQUÊTE

 La commune de Fuveau dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 27 février 
2008. Il a déjà fait l’objet de quatre procédures de modification.

La commune de Fuveau a souhaité engager la modification n°5 de son PLU. Cette 
procédure s’inscrit dans les dispositions de l’article L 153-36 du code de l’urbanisme.

Le dossier présenté porte sur:

- la création de trois Opérations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et la 
modification d’une OAP existante,
- la création d’un Secteur de Taille et de Capacité Limitées (STECAL),
- des modifications du règlement écrit et graphique,
- des modification des espaces réservés (ER)

2. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

2.1   ORGANISATION DE L’ENQUÊTE

J’ai été désigné commissaire enquêteur le 9 mai 2017 par décision de Monsieur le Président
du tribunal administratif de Marseille.
J’ai ensuite pris contact avec Mme Fabre directrice du service urbanisme de la commune de
Fuveau. Nous nous sommes rencontrés le 19 mai 2017 en présence de M. Gouirand adjoint 
au maire.
Nous avons fixé les dates de l’enquête et des permanences.
L’arrêté prescrivant l’enquête publique a été pris par Mme le maire le 22 mai 2017.

Après analyse du dossier j’ai souhaité visiter  les secteurs des quatre OAP et du STECAL. 
Cette visite s’est déroulée le 14 juin 2017 avec Mme Fabre et M. Gouirand
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2.2   DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

Prescrite par l’arrêté municipal n° 538 du 22 mai 2017, l'enquête s'est déroulée sur une 
durée de 25 jours du 16 juin 2017 au 10 juillet 2017 inclus.
Il faut noter qu’en vertu de l’article L 123-9 du code de l’environnement l’enquête aurait pu 
être d’une durée de 15 jours puisque le projet ne fait pas l’objet d’une évaluation 
environnementale. La mairie de Fuveau a souhaité allonger ce délai pour le porter à 25 
jours.

Le dossier a été mis à la disposition du public en mairie de Fuveau.

J’ai tenu cinq permanences pendant la durée de l’enquête à la mairie de Fuveau, siège de 
l’enquête :

- le 16 juin 2017 de 9h à 12h
- le 21 juin 2017 de 14h à 17h
- le 29 juin 2017 de 9h à 12h
- le 5 juillet 2017 de 9h à 12h
- le 10 juillet 2017 de 14h à 17h

J’ai coté et paraphé le registre avant l’enquête. Je l’ai clos à l’issue de l’enquête soit le 10 
juillet 2017.

Outre le « dossier papier » déposé en mairie, le dossier était consultable sur le site internet
de la commune : www.mairiedefuveau.fr et sur un poste informatique dans les mêmes 
conditions de lieux et d’horaires que celles définies pour le « dossier papier ».

Le public a pu consigner ses observations soit sur le registre, soit par courrier à l’attention 
du commissaire enquêteur au siège de l’enquête soit par courrier électronique via une 
adresse dédiée crée par la mairie: enquetepubliqueplu@mairie-fuveau.com . Les 
observations transmises par  courrier électronique ont été mises à disposition du public sur
le site internet de la commune dès le lendemain de leur dépôt.
Les courriers adressés au commissaire enquêteur ont été joints au registre dès réception.

2.3   PUBLICITÉ DE L’ENQUÊTE

L’avis d’enquête a été publié avant le début de l'enquête le 29 mai 2017 dans le journal La 
Marseillaise et le 30 mai 2017 dans le journal La Provence (annexes 1 et 2) .

Une seconde parution a eu lieu dans les mêmes journaux respectivement les 19 juin 2017 
et 16 juin 2017 (annexes 3 et 4). 

L’avis au public a été affiché à compté du 30 mai 2017 jusqu'au 12 juillet 2017 en mairie 
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de Fuveau et dans les différents points d’affichage de la commune (annexe 5).

2.4   COMPOSITION DU DOSSIER

En application de l’article R 128-8 du code de l’environnement le dossier contient :

- l’arrêté d’ouverture d’enquête,
- les deux premières parution de l’avis d’enquête dans deux journaux,
- prise en compte des dispositions de l’article L 123-8 du code de l’environnement,
- le dossier soumis à l’autorité environnementale pour examen au cas par cas,
- l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme,
- la décision de  l’autorité environnementale ne soumettant pas la modification n°5 à 
évaluation  environnementale,
- la note de présentation,
- la note des textes qui régissent l’enquête publique,
- la notice de présentation,
- les Opérations d’Aménagement et de Programmation (OAP),
- le règlement ,
- les huit plans de zonage ,
- la liste des Emplacements Réservés (ER),
- l’avis de la Commission Départementale de Prévention des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF)

Le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées (PPA) avant le début de 
l’enquête, les 30 juin et 1er juillet 2017. Le dossier ne contient donc pas les avis des PPA.

En court d’enquête j’ai complété le dossier avec les pièces suivantes :
- délibération du conseil municipal du 20 décembre 2007,
- les secondes parutions de l’avis d’enquête dans les journaux, La Marseillaise et La 
Provence,
- l’avis de la Chambre d’Agriculture en réponse à la consultation des PPA,
- l’avis du Conseil Départemental en réponse à la consultation des PPA.

Ces deux derniers avis sont les seuls à être parvenus à la mairie avant la fin de l’enquête 
publique.

2.5   FORMALITÉS POSTÉRIEURES A L’ENQUÊTE

J'ai récupéré le dossier mis à la disposition du public en mairie de Fuveau à l'issue de la 
dernière permanence ainsi que le registre d'enquête que j’ai clôturé. 
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Dès la fin de l’enquête j’ai envoyé, le 11 juillet 2017, un mail à Mme Fabre pour obtenir les 
réponses de la mairie sur les questions posées au cours de l’enquête (annexe 6).
Mme Fabre m’a transmis  par mail le courrier en réponse de la mairie du 17 juillet 2017 
(annexe 7).

 

3.  EXAMEN DES OBSERVATIONS RECUEILLIES

Le public a formulé ses observations de la manière suivante :

- 25 observations sur le registre d’enquête,
- 7 courriers adressés au commissaire enquêteur,
- 8 courriers électroniques

A noter qu’il y a eu également 47 visites en mairie pour consulter le dossier sans laisser 
d’observation et 1768 téléchargements d’une ou plusieurs pièces du dossier.

Les observations sont réparties comme suit :

- OAP du secteur du cimetière : 6  observations
- OAP du secteur des Rajols : 1  observation + l’avis du Conseil Départemental
- OAP du secteur du plateau sportif des Planes : 1  observation
- STECAL : 2 observations + les avis de la Chambre d’Agriculture et du Conseil 
Départemental
- Emplacements Réservés (ER) :

- ER n° 94 et 126 : 1  observation
- ER n° 10 et 130 : 1  observation
- ER n° 92 : 3  observations
- ER n° 56 : 11  observations
- ER n° 62 : 10  observations

- remarques sur la durée de l’enquête et la consultation des personnes publiques 
associées : 2 observations.

Je vais faire l’analyse de chacun de ces thèmes.
 

3.1   Thème 1 : OAP du secteur du cimetière

Ce thème a fait l’objet de 6  observations :

- deux courriers électroniques de la part de M. Moranzoni promoteur des 8 logements  
locatifs sociaux en partie sud du projet et de la part de M. Laroutis architecte du projet de 
M. Moranzoni.
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Ces 2 avis mettent en avant la qualité de la concertation avec les riverains qui a conduit à 
réduire le nombre de logements pour obtenir un accord sur le projet présenté.

- deux courriers électroniques de Mme Aguila Pioz et de Mme Martin, riveraines du chemin
du Cros du Pont, qui expriment leurs inquiétudes. Elles soulèvent la petite taille de la 
parcelle BM 15 destinée à recevoir les 8 logements locatifs sociaux, l’impact négatif du à la 
coupe d’arbres et l’accroissement de circulation sur le chemin du Cros du Pont qui est déjà 
très dangereux.
Enfin elles expriment le souhait d’être consultées dans le cadre du projet architectural.

- un courrier électronique de M. et Mme Musso membres du Comité d’Intérêt de Quartier 
(CIQ).
Ils soulignent l’esprit de concertation constructif lors de l’élaboration de cette OAP qui a fait
émerger un projet à l’intégration réussie et permettant de conserver le caractère paisible, 
naturel et boisé du site.
Cependant ils font 3 remarques :
- Ils proposent la suppression de « parking » dans la dénomination de l’ER 24 « équipement
public : extension cimetière et parking » puisqu’il est prévu la création de 36 places de 
stationnement dans le projet d’OAP proposé,
- ils demandent la modification de l’espace boisé d’intérêt paysagé (EBIP),
- ils demandent une modification globale dans le PLU des coefficients d’emprise au sol (CES)
pour les logements sociaux.

- le courrier de la Société du Canal de Provence (SCP)
La SCP émet un avis défavorable au motif que le projet de 6 logements locatifs sociaux en 
partie nord du projet sur la parcelle BM 23 se situe à la verticale de la galerie de l’Oratoire, 
constituant la branche de Trets du Canal de Provence. La définition d’un  projet de 
périmètre de protection rapprochée des galeries du Canal de Provence est en cours de 
définition avec l’ARS.

J’ai souhaité obtenir l’avis de la mairie sur l’ensemble de ce thème à l’issue de l’enquête 
(annexe 6).

Réponse de la mairie (annexe 7)

« Concernant la requête exprimée par Monsieur et Madame MUSSO qui soulèvent trois 
remarques, nous les reprenons point par point.

La première remarque est étrangère aux objets de cette enquête publique qui ne porte 
pas sur la modification  de l’emplacement réservé n°24 déjà existant dans le PLU en 
vigueur.

S’agissant de celle relative aux espaces boisés d’intérêt paysagé, comme indiqué dans la 
notice de présentation du projet de modification, la mise en place de cette trame 
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complétée par la nécessité de plantations à réaliser pour assurer la continuité des 
boisements nous semble suffisant pour maintenir et créer un écran végétal entre les 
habitations existantes et le futur projet de construction. Le prolongement tel qu’il est 
proposé, rendrait matériellement impossible l’accès à la parcelle BM n°22 et impacterait 
de façon importante en surface un projet d’intérêt général. Pour ces raisons, nous ne 
sommes pas favorables à cette proposition.

La proposition d’un CES spécifique à la production de logements  locatifs sociaux ne porte
pas sur une parcelle spécifique mais sur le secteur AUH1a comme cela a été proposé et 
validé lors d’une précédente modification pour la zone AUH1d (secteur Ouvière). La 
commune n’est pas favorable à la mise en place d’un CES spécifique aux logements 
sociaux sur toutes les zones urbaines et à urbaniser suffisamment équipées car les 
impacts en terme de densification pourraient être non négligeables et les enjeux sont 
différenciés selon les secteurs . La commune est attachée à la production d’opérations de 
petites tailles et à échelle humaine. Le projet de 8 logements locatifs sociaux rentre 
parfaitement dans cet esprit.

Nous avons pris note du courrier de la société du Canal de Provence (SCP). Au vu des 
informations communiquées sur la parcelle communale BM n°23, la commune propose 
de revoir son projet d’orientation d’aménagement en fonction des éléments qui 
pourraient être transmis par la SCP pour respecter le périmètre de protection en cours 
d’élaboration. »

Avis du commissaire enquêteur

Cinq des six observations exprimées sur ce thème concernent la partie sud de l’OAP où se 
trouve la parcelle BM 15 prévue pour 8 logements locatifs sociaux. La sixième 
observation, celle de la SCP concerne la partie nord de l’OAP et plus particulièrement la 
parcelle communale BM 23 destinée à recevoir 6  logements locatifs sociaux.

Concernant la partie nord et le futur périmètre de protection rapprochée de la galerie de 
l’Oratoire en cours de définition avec l’ARS, la mairie propose de revoir l’implantation des
6  logements locatifs sociaux sur la parcelle BM 23. Pour cela un rapprochement avec la 
SCP est nécessaire. La modification de l’implantation proposée impactera probablement 
les jardins partagés prévus dans l’opération sans les remettre nécessairement en cause. 
L’orientation générale proposée sera donc conservée.

Concernant le secteur sud, tout d’abord je note aux travers des observations la qualité de 
la concertation préalable entre la commune, les riverains et le promoteur. Cette 
concertation a abouti à la création de 8 logements locatifs sociaux contre 12 initialement 
prévus. Cette réduction, qui représente un effort non négligeable pour le promoteur, va 
permettre la réalisation d’un projet mieux intégré par le maintien et le renforcement de 
la trame paysagère. Cette trame n’est pas remise en cause par la remarque de M. et 
Mme Musso qui demandent des ajustements liés à la topographie du terrain. Dans la 
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pièce 2.2 « Orientations Particulières d’Aménagement » du dossier, les boisements sont 
décrits ainsi : « en application de la trame d’espace boisé d’intérêt paysagé instaurée 
dans le PLU, les boisements existants et remarquables bordant la future opération de 
logements située dans la partie sud seront préservés. Dans cet objectif, ces boisements 
devront être prolongés afin de renforcer cet écran végétal et créer une zone tampon avec 
les habitations voisines  ». Les souhaits de M. et Mme Musso  et la proposition de la 
mairie ne semblent pas très éloignés. La poursuite de la concertation sera donc 
bénéfique.  

En ce qui concerne le chemin du Cros du Pont et son caractère dangereux souligné par  
Mmes Aguila Pioz et Martin, la pièce 2.2 « Orientations Particulières d’Aménagement » 
précise que « Pour gérer le trafic supplémentaire qui sera généré par les 8 nouveaux 
logements, ce chemin a été rénové et élargi à 8 m en application de l’emplacement 
réservé défini dans le PLU ». La mairie a anticipé le surplus de circulation. Cette mesure 
m’apparaît comme adaptée et suffisante.
 
Enfin, l’espace réservé ER 24 fait l’objet de 2 remarques, une sur son appellation et une 
autre sur l’espace boisé qui n’apparaît pas dans le dossier. La mairie rappelle que l’ER 24 
n’est pas concerné par la modification n°5 du PLU. 
La réponse de la mairie est correcte puisque étant hors champ de l’enquête publique , l’ER
24 ne peut être modifié. Seule la concertation rappelée ci-dessus pourrait éventuellement
amener la mairie à  modifier cet ER dans une future modification.

En conclusion de ce thème,  je recommande que la concertation initiée sur l’orientation se
poursuive sur la modification  du projet en partie nord et sur le projet détaillé en partie 
sud.

3.2   Thème 2 : OAP du secteur du plateau sportif des Planes 

Un seul avis, celui de Mme Feron. Elle va céder une partie de sa propriété pour permettre 
la réalisation de l’aménagement du secteur. Elle est favorable à cette opération mais 
souhaite qu’il lui soit garanti :
- un accès aux parcelles qui resteront sa propriété
- l’absence de construction à usage d’habitation
- la clôture de l’espace

Avis du commissaire enquêteur

Le projet d’aménagement du plateau sportif est situé en zone NL qui interdit toute 
construction à usage d’habitation.
Concernant les deux autres points ils sont d’ordre privés. Ils relèvent de la transaction 
entre les parties.
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3.3   Thème 3 : OAP du secteur des Rajols

L’aménagement en lui même n’a pas fait l’objet d’observation. L’accès à ce futur quartier a 
suscité 2 avis :
- celui de M. Marotel qui souligne le caractère accidentogène de la portion de la RD  57a 
juste après le chemin de Tapagi à cause de 2 virages dangereux,
- celui du Conseil Départemental dans le cadre de la consultation des Personnes Publiques 
Associées (PPA). Le  Conseil Départemental souhaite la création d’un carrefour sur la RD 
57a étudié en étroite collaboration avec la Direction des routes et des Ports pour accéder 
au quartier des Rajols.

Avis du commissaire enquêteur

L’aménagement du quartier des Rajols va conduire à la création de 40 logements  locatifs
sociaux et de 40 logements en accession à la propriété. La circulation supplémentaire 
induite sur la RD 57a ne sera pas négligeable.
Je recommande que l’accès aux nouveaux logements depuis la RD 57a soit examinée en 
étroite collaboration avec la direction des Routes et des ports.

3.4   Thème 4 : STECAL (Secteur de Taille et de Capacité Limitée)

Deux observations s’opposent à la création du STECAL. Celle de M. Bechappe qui s’oppose 
sans fournir d’explication et celle de M. Sarlin, riverain, qui considère que les activités des 
sociétés Vert Provence et Véolia génèrent des nuisances multiples: bruit, pollution, 
insécurité. 

La Commission Départementale de Prévention des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
(CDPENAF) consultée sur le projet (Article L 151-13 du code de l’Urbanisme) et dont l’avis 
figurait dans le dossier d’enquête, a donné un avis favorable en considérant que la création 
du STECAL ne remettait pas en cause l’intégrité des zones agricoles.
La Chambre d’agriculture consultée dans le cadre de la consultation des Personnes 
Publiques associées (PPA) a également donnée un avis favorable.
Le conseil Départemental demande une étude de trafic afin de déterminer l’aménagement 
le plus adapté pour l’accès au STECAL depuis la RD 6. 

Avis du commissaire enquêteur

Le projet, qui nécessite la modification de zonage du PLU pour créer un sous-secteur Aa 
au sein de la zone agricole, consiste en la couverture d’une plate-forme existante. Le 
sous-secteur Aa créé par la modification n°5 du PLU s’applique au périmètre d’une 
activité existante. Aucun nouvel espace agricole n’est impacté par cette création.
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Les nuisances décrites par M. Sarlin, sans les rejeter ou les minimiser, ne concernent pas 
la modification n°5 du PLU car s’adressent à des activités existantes. 
L’étude demandée par le Conseil Départemental pour définir l’accès au STECAL est 
nécessaire. Cependant elle n’avait pas lieu d’être dans le présent dossier. Elle devra être 
présentée dans les futurs dossiers d’autorisation.
Je donne un avis favorable à cette création.

3.5   Thème 5 : Emplacements Réservés n° 94 et 126

Il n’y a qu’un seul avis celui de M. et Mme Beaussac. Ils souhaitent connaître  la position 
des ER n° 94 et 126 par rapport au cours d’eau situé au sud de leur parcelle. J’ai questionné 
la mairie à l’issue de l’enquête (annexe 6).

Réponse de la mairie (annexe 7)

« Ces emplacements réservés correspondant à l’aménagement et la création de deux 
cheminements piétonniers d’une largeur de deux mètres, existent dans le PLU en vigueur
et ne font pas l’objet d’une proposition de modification. Dans la mesure où ils 
préexistaient à ce projet de modification, cette demande est donc étrangère aux objets 
de cette enquête publique. »

Avis du commissaire enquêteur

Je prends acte de la réponse de la mairie qui effectivement n’est pas tenue de répondre à 
une demande de renseignements sur un sujet ne faisant pas partie de l’enquête.
Je recommande à  M. et Mme Beaussac de prendre rendez-vous avec les services de 
l’urbanisme pour évoquer ce sujet hors enquête publique.

3.6   Thème 6 : Emplacements Réservés n°10 et 130

Il n’y a qu’un seul avis celui de Mme Cherrati/Gargalian qui souhaite des précisions sur les 
travaux liés à ces 2 emplacements réservés. J’ai questionné la mairie à l’issue de l’enquête 
(annexe 6).

Réponse de la mairie (annexe 7)

« Le 29 novembre 2013, une partie de la RD 46 entre l’entrée de ville (côté cimetière) 
jusqu’à l’entrée du pont de la Roucaoudo a été reclassée dans la voirie communale. Des 
travaux complémentaires sont envisagés en bordure de cette voirie pour compléter l’offre

  Page 11 sur 23



Dossier n° E17000064/13

en mode doux (piétons et vélos). L’emplacement réservé n°130 permettrait dans le 
prolongement des emprises publiques existantes (parcelle BV n°160 et domaine public) 
d’élargir l’assiette foncière disponible pour ce type de travaux jusqu’au droit du bâtiment 
situé sur la parcelle BV n°320. Antérieurement, l’emplacement réservé au bénéfice du 
département grevait au trois quart la construction existante. »

Avis du commissaire enquêteur

La réponse de la mairie est complète. Si elle n’était pas suffisante pour  Mme 
Cherrati/Gargalian, je lui conseille de prendre rendez-vous avec les services de 
l’urbanisme pour obtenir plus de précisions.

3.7   Thème 7 : Emplacements Réservés n° 56,62 et 92

Ces 3 emplacements réservés concentrent la grande majorité des observations.
Dans le détail, l’ER n° 92 a peu fait réagir : un avis pour, un contre et un ni pour ni contre. 
L’ER 62, dans sa version d’avant la modification n°5, recueille deux avis pour et deux contre.
L’essentiel des observations s’adresse donc à l’ER n° 56 et à la portion modifiée de
l’ER n° 62 c’est à dire le chemin de Gascon.
Les reproches fait à ces nouveaux  ER sont :
- l’absence d’explication et de justification sur l’utilité
- les nuisances diverses (abatage d’arbres, élargissement à 8m)
- les préjudices sur la valeur des propriétés 

La suppression des ER n° 56 et 62 est donc largement demandée. Il faut noter  que 4 avis 
étaient favorables à ces créations.
J’ai souhaité connaître l’avis de la mairie à l’issue de l’enquête (annexe 6).

Réponse de la mairie (annexe 7)

« Les emplacements réservés proposés dans la zone AUH2, située à l’est de l’autoroute A 
52, préfiguraient la trame viaire envisagée par la commune lors de l’ouverture à 
l’urbanisation de cette zone. Cette ouverture n’est pas programmée à court terme et de 
plus elle nécessiterait de recourir à la procédure de révision du PLU. L’anticipation 
foncière en matière de voirie est le préalable de toute opération d’aménagement à venir. 
Le schéma viaire  proposé n’étant pas partagé par les riverains des emplacements 
réservés n°56 et 62, la commune émet un avis favorable à la demande de suppression 
des points relatifs à ces deux emplacements réservés dans le projet de modification n°5 
du PLU. Par contre, la commune maintient sa proposition de créer l’emplacement réservé
n°92. »
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Avis du commissaire enquêteur

La commune a répondu favorablement à la demande de suppression des  emplacements 
réservés n°56 et 62 tel que proposés dans la modification n°5 du PLU. J’en prends acte. 
Cela signifie que l’ER 56 est supprimé et que l’ER 62 revient à son tracé de la modification
n°4 du PLU.

3.8   Thème 8 : Remarques diverses

Deux questions ont été posées sur la durée de l’enquête qui était inférieure à trente jours 
et l’absence des avis des personne publiques associées (PPA). 

Avis du commissaire enquêteur

Durée de l’enquête     :

Le code de l’environnement dans sa version modifiée du 25 avril 2017 prévoit à l’article 
L123-9 que :
« elle (l’enquête publique) ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et 
programmes faisant l’objet d’une évaluation environnementale. La durée de l’enquête 
peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan et programme ne faisant pas l’objet 
d’une évaluation environnementale. »

Le projet de modification n°5 du PLU n’était pas soumis évaluation environnementale.
Je rappelle que la décision de l’autorité environnementale était une pièce du dossier.
Il faut noter que la mairie a considéré que le délai de 15 jours était trop court et a décidé 
de le porter à 25 jours.

Consultation des personnes publiques associées

Le code de l’urbanisme dans son article L 153-40 prévoit que le maire notifie le projet de 
modification du PLU aux personnes publiques associées avant le début de l’enquête.

La consultation a été faite les 30 mai 2017 et 1er juin 2017. Les deux réponses parvenues à
la mairie avant la fin de l’enquête ont été jointes au dossier (avis de la chambre 
d’agriculture et avis du Conseil Départemental).
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4. BILAN DES OBSERVATIONS

La mairie a apportée des réponses satisfaisantes sur les thèmes les plus discutés c’est à dire
les espaces réservés et l’OAP du secteur du cimetière.
Les autres objets du dossier ont réunis des observations positives ou constructives (OAP du
secteur des Planes et du secteur des Rajols), une seule observation négative (STECAL) ou 
aucune observation (modifications réglementaires).
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ANNEXE 1
Publication de l’avis d’enquête journal LA MARSEILLAISE 

du 29 mai 2017
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ANNEXE 2
Publication de l’avis d’enquête journal LA PROVENCE 

du 30 mai 2017
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ANNEXE 3
Publication de l’avis d’enquête journal LA MARSEILLAISE 

du 19 juin 2017
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ANNEXE 4
Publication de l’avis d’enquête journal LA PROVENCE 

du 16 juin 2017
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ANNEXE 5
Certificat d’affichage
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ANNEXE 6
Mail du 11 juillet 2017 du commissaire enquêteur à la mairie de

Fuveau à l’issue de l’enquête

Bonjour Madame Fabre,

L'enquête publique relative à la modification n°5 de la commune de Fuveau s'est achevée 
lundi soir 10 juillet 2017 à 17 h.
En application de l'article R 123-18 du code de l'environnement, ce mail tient lieu de 
procès verbal de synthèse. Je vous ai remis une copie de toutes les observations à l'issue 
de l'enquête.
Le bilan fait état de 25 observations déposées sur le registre, de 7 courriers et de 8 email.
Parmi les observations recueillies, plusieurs méritent une réponse de la mairie.

J'ai classé ces observations en 4 thèmes dont 2 principaux:

- thème 1: OAP quartier du Cimetière:

Il y a eu deux avis contre (ciblés sur la partie sud) et deux courriers. 
Celui de M.Musso soulève trois points pour lesquels je souhaite une réponse de la mairie. 
Celui de la Société du Canal de Provence (SCP) qui indique la présence de la galerie de 
l'Oratoire à la verticale du projet de six logements locatifs sociaux sur la parcelle BM 23. Il 
précise également qu'un périmètre de protection rapprochée, en cours de définition avec 
l'ARS, interdira nombre d'aménagements.
Dans le dossier d'enquête il n'est jamais fait état de cette galerie.
Il me semble difficile, avec ces informations, de conserver l'OAP telle qu'elle est définie 
dans le dossier.
Je souhaite donc connaître la position de la commune sur le devenir de cette OAP.

- thème 2: Espaces Réservés (ER) 56, 62 et 92

Ces trois ER concentrent la grande majorité des oppositions. Dans le détail, l'ER 92 a peu 
fait réagir avec un avis pour et un contre. L'ER 62, dans sa version d'avant la modification 
n°5, a deux avis favorables et deux contre.
La majorité des observations s'adresse donc à l'ER 56 et à la nouvelle version de l'ER 62 
(chemin de Gascon). Les reproches fait à ces nouveaux ER sont principalement:  

 - l'absence d'explication ou de justification, dans le dossier, sur l'utilité,
 - les nuisances diverses,
 - l'impact d'un élargissement à huit mètres (arbres centenaires)
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 - les préjudices sur la valeur des propriétés dans une situation d'incertitude.

Le CIQ du Soleil Levant et les riverains de l'impasse de Vincent et de l'impasse des 
Bartavelles semblent disposés à engager une concertation avec la mairie sur ces trois ER 
qui répondent peut-être ou probablement à une vision globale d'aménagement du secteur.

Je souhaite connaître l'avis de la mairie sur ce thème.

-thème 3:     Espaces Réservés 130 et 10

Une riveraine souhaite connaître les conséquences des ER 130 et 10 sur sa propriété 
(registre p.7).
C'est aussi ma demande.

-thème 4:     Espaces réservés 94 et 126

Un riverain souhaite connaître la position des ER 94 et 126 par rapport au cours d'eau 
(registre p.12).
Merci pour cette précision.

Je vous remercie par avance de m'adresser dans les meilleurs délais les réponses de la 
mairie sur ces quatre thèmes.

Cordialement

JM Bourdon
Commissaire Enquêteur
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ANNEXE 7
Courrier du 17 juillet 2017 de la mairie de Fuveau en réponse au mail

du commissaire enquêteur
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